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LA CAGETTE DE MONTPELLIER 

Société Coopérative par Actions simplifiée à Capital Variable 

Siège social :  

19 avenue Clemenceau 

34000 MONTPELLIER 

829 951 847 RCS MONTPELLIER 

 

RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE 

À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE RÉUNIE EXTRAORDINAIREMENT 

LE 06 JUILLET 2024 

 

 

Mesdames, Messieurs, Chers Sociétaires, 

Conformément à la loi et aux statuts de notre Société, nous nous réunissons en Assemblée 

Générale Ordinaire à l’occasion du projet de reprise des éléments d’actifs corporels ou 

incorporels attachés au fonds de commerce exploité au 19, Cours Gambetta à Montpellier 

sous l’enseigne « Spar » par la société BTC DISTRIBUTION, afin de vous demander de bien 

vouloir délibérer sur les autorisations à donner à la Présidence en vue de la réalisation de ces 

opérations, conformément aux stipulations de l’article 17.4 des statuts de notre Coopérative. 

Nous allons vous présenter en détail ces opérations.  

 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'OPÉRATION 

Nous vous rappelons que l’assemblée générale de la coopérative en date du 9/10/2021 a voté 

en faveur d’un projet de grand magasin ; le comité “Grand Magasin” avait alors été créé afin 

de réfléchir à l’élaboration et à la mise en œuvre de ce projet, une enquête a été réalisée en 

2022  auprès des coopérateurs pour définir les besoins et le périmètre de recherche, et 

plusieurs locaux vacants d’une surface de 800m² environ ont été étudiés en 2022, sans 

finalement aboutir.  

Début 2024 une opportunité est apparue, correspondant en tous points aux besoins et aux 

critères de recherche de  LA CAGETTE. 

C’est dans ces conditions que, depuis le début de l’année des démarches ont été engagées 

pour permettre à La Cagette de déménager dans un local plus grand, situé au 19 cours 

Gambetta à Montpellier (ancien supermarché SPAR). 

Ce projet a été présenté au fur et à mesure qu’il se précisait, lors de quatre Agoras entre les 

mois de mars et juin, et régulièrement par les différents moyens de communication internes 

de La Cagette, en particulier notre lettre d’information, La Cagette Express, le forum Open Bar 

et grâce à nos accueillistes en magasin.  

Nous vous en rappellerons les contours en séance lors des ateliers préparatoires à 

l’Assemblée Générale, mais d’ici là vous pourrez retrouver une description ici : Présentation 

du projet (document à télécharger 38Mo) 

https://infos-lacagette-coop.fr/AGJUIN2024/AG-06072024-PresentationDuProjet
https://infos-lacagette-coop.fr/AGJUIN2024/AG-06072024-PresentationDuProjet
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La prochaine étape si nous voulons poursuivre ce projet serait de déposer une offre de reprise 

des éléments d’actifs corporels ou incorporels attachés au  fonds de commerce, dans le cadre 

de la procédure collective ouverte par le Tribunal de Commerce de Montpellier, pour faire acte 

de candidature en tant que repreneur.  

Ce dépôt d’offre implique plusieurs actes majeurs, ne relevant pas de la gestion courante de 

notre coopérative, mais de la décision de l’Assemblée générale des coopérateur·ices, aux 

termes de l’article 17.4 des statuts.  

 

PLAFOND DES AUTORISATIONS  

Nous allons vous demander de bien vouloir autoriser l’ensemble des opérations permettant de 

réaliser cette reprise au cours des différentes résolutions qui vont vous être présentées 

ensuite. 

Ces opérations sont nombreuses et la ventilation du coût de chaque poste ne peut être 

détaillée avec exactitude à ce jour, sans compter que la procédure au Tribunal est couverte 

par un accord de confidentialité. 

Toutefois, il est impératif que les pouvoirs donnés à la présidente soient encadrés 

financièrement.  

Aussi, nous vous demanderons, dans une première résolution, de bien vouloir décider de fixer 

un plafond d’autorisation d’engagement global que la présidence ne pourrait dépasser, tout en 

lui laissant apprécier le montant optimum et la meilleure ventilation des dépenses, dans 

l’intérêt de La Cagette.   

Nous vous proposons de fixer ce seuil maximal à 1 500 000€. 

Seront réputées  "nécessaires pour la réalisation de ce projet de déménagement" 

principalement les dépenses suivantes : le fonds de commerce, les équipements et matériels 

initiaux, le dépôt de garantie, les frais d’enregistrements et de formalités diverses, les frais 

d’avocats et d’expertise-comptable, les frais bancaires, les coûts de travaux, les frais de 

déménagement, le besoin en fonds de roulement (BFR) au lancement de l'activité, et tous frais 

accessoires. 

Nous vous précisons que pour l’appréciation de ce plafond il n’est pas tenu compte du montant 

des loyers des locaux repris, qui seraient payés postérieurement à la reprise et des frais de 

fonctionnement liés à l'activité du magasin, qui sont exclus des «  dépenses nécessaires au 

déménagement », mais sont bien entendu intégrés dans notre prévisionnel d’activités. 

 

AUTORISATION À DONNER EN VUE DE DÉPOSER L’OFFRE DE REPRISE  

Dans une deuxième résolution, nous allons vous demander de bien vouloir autoriser la 

Présidente à réaliser tous les actes utiles ou nécessaires au dépôt et au soutien de l’offre de 

reprise jusqu’à l’aboutissement de la procédure ; ce dans la limite du montant fixé dans la 1ère 

résolution.  

Les principaux actes attachés au dépôt de l’offre puis au déroulement de la procédure sont les 

suivants :  

- signer et déposer l’offre et tous les actes nécessaires, et procéder à toute modification 

ultérieure de l’offre utile ou nécessaire 
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- donner le cas échéant, toute garantie et/ou consigner toute somme requises 

- payer tous les frais relatifs à la procédure (droits d’enregistrement, frais de formalités, 

honoraires de conseil …) 

Si l’Offre est retenue par le Tribunal de Commerce, il faudra également 

- signer les actes de cession et de transfert, et tous les actes connexes  

- payer les montants dus au titre de l’Offre 

- signer les actes relatifs aux baux des nouveaux locaux, et payer la caution 

- procéder au remboursement total ou partiel de l’emprunt contracté auprès du Crédit 

Lyonnais par la société BTC Distribution si ce dernier a été repris au titre de l’Offre 

- payer tous les frais relatifs à la cession (droits d’enregistrement, frais de formalités, de 

procédure, honoraires de conseil...) 

 

AUTORISATION À DONNER EN VUE DE SOUSCRIRE DES EMPRUNTS BANCAIRES  

Pour financer le projet, La Cagette pourra avoir recours à:  

- un apport en fonds propres, notamment grâce à la campagne de souscription 

(136 000€ de capital social souscrits du 1er avril au 30 juin 2024)  

- des comptes-courants d’associé·es 

- des emprunts bancaires, auprès de la NEF, de France Active - Airdie, et en 

complément, alternativement : 

- auprès de la Banque populaire du Sud  

- ou du Crédit Agricole 

- ou du Crédit Lyonnais  

 

L’assemblée générale sera donc appelée à se prononcer sur une 3ème résolution, portant 

sur l’autorisation donnée à la Présidence :  

- de contracter au nom de La Cagette ces nouveaux emprunts, pour un montant 

maximum de 1 400 000 €, 

- et de payer tous les frais et honoraires liés à cette contractualisation ; ce dans la limite 

du montant fixé dans la 1ère résolution.  

 

 

AUTORISATION À DONNER EN VUE DE RÉALISER DES TRAVAUX DANS LES LOCAUX 

REPRIS 

Si la Cagette est désignée comme repreneur par le Tribunal de commerce, avant d’ouvrir le 

magasin il sera nécessaire de réaliser quelques travaux dans le nouveau magasin, pour 

adapter les espaces à notre activité, et se mettre aux normes en matière de sécurité.  

Pour l’instant il est envisagé principalement des cloisonnements, pour créer:   

- un espace pour conserver nos fruits et légumes à température modérée (entre 12 et 

18°c) (sur la partie supérieure gauche du plan) ; 

- un espace de bureaux 

- un espace de travail polyvalent 

Quelques autres aménagements mineurs ne nécessitant pas de cloisonnement sont 

également prévus, ainsi que l’achat d’équipement, de mobilier, et de matériel. 
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Dans une quatrième résolution, il vous sera donc proposé de donner pouvoir à la Présidence 

pour signer les devis et contrats nécessaires à la réalisation de ces travaux et achats, toujours 

dans la limite du plafond global fixé pour l’ensemble de l’opération à la 1ère résolution. 

 

 

AUTORISATION À DONNER RELATIVE AU DEVENIR DU BAIL DU LOCAL AVENUE 

CLEMENCEAU 

Si La Cagette est désignée comme repreneur par le Tribunal à l’issue de la procédure 

collective, il faudra abandonner le local actuel du 19 avenue Clemenceau. La date dépendra 

étroitement du calendrier d’ouverture du magasin Cours Gambetta.  

Deux options sont envisageables :  

- le renouvellement du bail et sa cession à un acquéreur dans le cadre d’une transaction 

privée 

- ou sa résiliation, dans les conditions prévues au contrat à savoir un préavis de 6 mois. 

Dans une cinquième résolution, il vous sera donc proposé de donner pouvoir à la Présidence 

pour  

- apprécier quelle sera la meilleure option, en fonction des risques et opportunités, dans 

l’intérêt de La Cagette, 

- signer à tout moment tous les actes nécessaires soit à la cession du droit au bail 

(mandat de recherche d’un acquéreur, compromis, actes de cession...), soit à sa 

résiliation 

- payer les frais afférents à ces démarches 

Ce, toujours dans la limite du plafond global fixé pour l’ensemble de l’opération à la 1ère 

résolution. 

 

* * * 

En conclusion, nous espérons que ces diverses propositions emporteront votre approbation 

et nous vous invitons à adopter les résolutions que nous soumettons à votre vote. 

 

Fait à Montpellier       La Présidente 

Le 21 juin 2024                           Sophie SACHET 

 

 


